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Ville de Genève� PR-1639 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 31  juillet 2024 en 
vue de l’ouverture d’un crédit budgétaire supplémentaire de 
440 000  francs destiné à couvrir l’action municipale (aide de 
100  francs par abonnement) encourageant l’acquisition d’un 
abonnement annuel TPG Unireso pour les seniors (personnes 
en âge d’AVS et domiciliées sur le territoire de la Ville).

29 janvier 2025

Rapport de M. Luc Zimmermann.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des finances par le Conseil 
municipal lors de la séance du 3 septembre 2024. La commission l’a étudiée lors 
de la séance du 18 décembre 2024, sous la présidence de Mme Michèle Roullet. 
Les notes de séance ont été prises par Mme Maeva König, que le rapporteur remer-
cie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire de 440 000 francs destiné à couvrir l’action municipale (aide de 
100 francs par abonnement) encourageant l’acquisition d’un abonnement annuel 
TPG Unireso pour les seniors (personnes en âge d’AVS et domiciliées sur le ter-
ritoire de la Ville).

Art. 2. – La charge supplémentaire prévue à l’article premier sera couverte 
par des économies équivalentes de charges ou par de nouveaux produits dans le 
budget de fonctionnement 2024.

Art. 3. – La charge prévue à l’article premier sera imputée au compte budgé-
taire 2024, centre de coût 20010099, «Direction aménagement, construction et 
mobilité», compte 3637.010, politique publique 62, «Transports publics».
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Séance du 18 décembre 2024

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Pascale Mazzariol, responsable de l’Unité finances, adm., 
projets et marchés publics de construction au DACM, et de M. Davide Radaelli, 
responsable finance et investissements au DACM

Mme Perler explique que la situation, du point de vue du Canton de Genève, est 
la suivante: à partir du 1er janvier, malgré le recours en cours, il a été décidé d’offrir 
la prestation dès cette date. Concernant la Ville, comme cela a été indiqué durant 
l’étude du budget, une somme de 250 000 francs a été conservée pour les jeunes 
qui ne remplissent pas les critères (revenu, étudiants), soit ceux n’ayant pas droit à 
la prestation. S’agissant des seniors, le Canton de Genève, subventionnera à hau-
teur de 50% les abonnements des personnes en âge de l’AVS domiciliées dans le 
canton, soit un rabais de 200 francs. L’amendement voté pour le budget 2024 pré-
voyait une enveloppe de 200 000 francs, permettant à la Ville de verser 100 francs 
par abonnement senior. Cette prestation a rencontré un grand succès, bien qu’il 
soit difficile de prévoir précisément les estimations des ayants droit, en raison de 
la complexité des statistiques des Transports publics genevois (TPG).

Mme Perler souligne que les premières estimations étaient plutôt faibles et que 
le chiffrage initial était erroné. Elle mentionne que, si cela avait été détecté plus 
tôt, le Conseil administratif aurait demandé un complément budgétaire. Elle pré-
cise que les abonnements effectifs des années 2022 et 2023 ont rendu l’estimation 
plus complexe, notamment en raison des seniors qui achètent des abonnements 
mensuels, ce qui complique l’évaluation d’un éventuel passage à un abonnement 
annuel.

Elle ajoute que la décision avait été prise de ne pas interrompre la prestation, 
et que la proposition de juillet a été déposée rapidement. Elle regrette que le vote 
n’ait pas eu lieu sur le siège, mais précise que le Conseil municipal a décidé de 
renvoyer la proposition à la commission. A la suite de cela, elle a pris la décision, 
avec l’accord du Conseil administratif, de ne pas interrompre la prestation, car 
cela aurait eu un impact négatif sur l’image de la Ville.

Mme Perler souligne que la situation des seniors va s’améliorer avec la sub-
vention de 200 francs de l’Etat, contre 100 francs initialement. Enfin, elle suggère 
que l’amendement au budget 2024 a pu inspirer le Canton à prendre en charge 
également les abonnements pour les seniors, en plus des jeunes.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si, dans le pire scénario, où le recours échouerait, 
la Ville continuerait de prendre en charge les 100 francs.
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Mme Perler répond qu’elle devra en discuter au sein du département et avec le 
Conseil administratif, puis présenter une nouvelle proposition pour reprendre la 
subvention. Elle ajoute que le Canton a largement communiqué sur cette nouvelle 
prestation et qu’elle n’imagine pas ce dernier reculer. Elle évoque également la 
possibilité d’un recours en seconde instance et précise que l’objectif du recours 
est bien compris par tous.

La présidente demande des éclaircissements sur la situation. Elle indique 
qu’il est précisé que des propositions seront soumises dans le cadre du projet de 
budget 2025. Elle souhaite savoir si les 200 francs accordés par le Canton aux 
personnes en âge de l’AVS seront complétés par une contribution de la Ville de 
Genève de 100 francs supplémentaires.

Mme Perler répond que, selon l’arbitrage du Conseil administratif en juillet 
dernier, il aurait été possible de continuer à verser uniquement 100 francs pour 
les seniors, mais le Conseil administratif a considéré que l’objectif de 2024 était 
atteint grâce à la subvention cantonale. Elle précise que la Ville n’a pas choisi 
d’ajouter 100 francs supplémentaires, préférant laisser cette enveloppe au budget 
pour éviter des incertitudes sur les bénéficiaires potentiels, notamment pour les 
jeunes qui pourraient perdre leur droit à la prestation.

Prises de position et vote

Une commissaire d’Ensemble à gauche souligne le grand nombre de personnes 
qui ont fait la demande afin de bénéficier de ces réductions. Cela montre l’existence 
d’un véritable besoin et, selon elle, cela illustre également l’importance d’une poli-
tique de soutien aux TPG de manière plus générale.

Mise au vote, la proposition PR-1639 est acceptée par 12 oui (1 EàG, 4 S, 
2 Ve, 2 LC, 2 PLR, 1 MCG) et 1 abstention (Ve).


